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Vous avez une idée, un projet que vous 
souhaitez exploiter sur le plan commercial et 
vous avez l’intention de créer une entreprise 
pour la développer.

Le choix de la forme juridique de la société que 
vous allez créer est fonction de différentes 
libertés, contraintes et obligations  que vous 
souhaitez vous imposer. 

Vous devez donc vous poser quelques 
questions qui vous aideront à choisir entre 
créer une entreprise individuelle ou une 
société. 

Dans tous les cas, vous serez tenu d’établir 
une comptabilité plus ou moins détaillée 
en fonction de la forme juridique que vous 
aurez choisie.
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Qu’est-ce  
qu’un entrepreneur  
individuel ?

Un entrepreneur individuel est une entité consti-
tuée et détenue à titre personnel, donc une 
personne physique.
En conséquence, si vous choisissez cette 
forme juridique, vous exercerez sous votre 
propre nom.
Cela étant, vous pouvez choisir à titre commer-
cial un nom d’enseigne, différent de votre nom 
patronymique.
A noter que dans pratiquement tous les cas 
(sauf exceptions) vous resterez responsable de 
vos actes, et ce à concurrence de votre patri-
moine professionnel et personnel. 
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Qu’est-ce qu’un  
auto-entrepreneur ?

Un auto-entrepreneur est une personne phy-
sique qui crée une micro-entreprise et qui bé-
néficie de formalités et de démarches adminis-
tratives simplifiées.

Citons parmi les nombreux avantages :

ÎÎ non assujettissement à la TVA
ÎÎ simplification des cotisations sociales
ÎÎ simplification de la comptabilité

En contrepartie de ces simplifications, l’auto-
entrepreneur doit respecter des plafonds de 
chiffres d’affaires, modifiés chaque année, que 
vous retrouverez sur le site www.lesclesdela-
banque.com.
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Qu’est-ce qu’une  
société ?

Une société est un groupement de personnes 
qui sont dotées d’un intérêt commun et qui se 
soumettent à des règles détaillées dans un re-
cueil appelé « statuts ».

Ces personnes pourront choisir entre deux 
structures différentes, les sociétés commer-
ciales ou civiles.

Ces mêmes personnes pourront aussi effec-
tuer des actes de gestion et prendre des déci-
sions d’un commun accord ; d’où l’importance 
de bien se connaître avant de s’associer.

En conséquence de ces différentes mises en 
commun, les bénéfices de l’activité profession-
nelle seront à se partager, proportionnellement 
aux apports de chacun des associés. 

De même, les risques pris et les responsabili-
tés engagées seront à se partager en fonction 
de ces apports, et souvent limitées au capital 
engagé.



Qu’est-ce que  
le capital social ?

Une société regroupe donc une ou plusieurs 
personnes qui mettent en commun différents 
apports.

Le plus fréquent est de mettre en commun des 
fonds versés pour constituer l’apport de départ 
de la société, c’est le capital de la société. 

L’ensemble de ces fonds versés pour créer la 
société sera divisé en parts égales d’une valeur 
unitaire de 1, 10 ou 100 euros, par exemple. 

Ce sont ces parts dites « sociales » ou « ac-
tions»  qui seront détenues par chaque associé. 

Ce nombre de parts sociales ainsi attribuées, 
sera inscrit dans les statuts.

Il est parfois possible de constituer une par-
tie du capital social avec des apports en ma-
chines, en brevets, etc…
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Quelles caractéristiques 
pour la nomination  
d’un représentant ?

Il est nécessaire de nommer une personne qui 
aura le pouvoir d’accomplir les actes de gestion 
courante au nom de la société, comme émettre 
des règlements ou signer des contrats simples 
par exemple. 

Selon la forme de la société choisie, les pou-
voirs de cette personne seront définis dans les 
statuts. Cette personne aura le titre de Gérant, 
Président Directeur Général ou Directeur Géné-
ral, en fonction du type de société choisie. 

Elle pourra, si elle le souhaite, déléguer une 
partie de ses pouvoirs à un autre membre de 
la société.

Cette personne désignée ne sera pas obliga-
toirement détentrice de parts sociales ou d’ac-
tions.
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Souhaitez-vous  
vous associer ?

L’une des premières questions que vous devez 
vous poser, est le choix d’une association ou 
non avec une autre personne.

En effet, dans le cas d’un entrepreneur indivi-
duel, vous êtes le seul à prendre des risques, 
alors que vous pouvez les partager avec des 
associés dans le cadre d’une société. 

En contrepartie de cette prise de risque seul, 
vous serez aussi le seul à percevoir les béné-
fices de votre entreprise.

Cependant, il existe le cas particulier d’une so-
ciété sans associés, donc unipersonnelle, c’est 
l’EURL (Entreprise Unipersonnelle à Responsa-
bilité Limitée).

Dans tous les autres cas de sociétés, vous de-
vrez  vous associer au minimum à 1 personne 
dans le cas d’une SARL (soit un total minimum 
de 2 personnes), ou au minimum vous asso-
cier à 6 personnes pour le cas des SA (soit un 
total minimum de 7 personnes).

Le tableau des pages 28 et 29 présente les 
différents cas de figure.



Comment seront 
prises les décisions ?

Dans le cas d’un entrepreneur individuel, vous 
bénéficiez de la plus grande liberté d’organisa-
tion et de prises de décisions, puisque vous 
décidez seul. 

Dans le cas d’une société, les décisions sont 
prises en commun et selon un certain forma-
lisme en fonction de l’importance de la décision 
à prendre et du type de société.

La plus courante est l’Assemblée Générale 
constituée au moins une fois par an afin d’ap-
prouver les comptes et de prendre les déci-
sions engageant l’avenir de la structure.
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Il existe aussi la possibilité de convoquer une 
Assemblée Générale Extraordinaire, afin de 
statuer immédiatement sur un point qui ne peut 
pas attendre la prochaine Assemblée Générale 
annuelle.

Au sein d’une SA, il s’agira d’organiser des 
conseils d’administration, chargés de réunir les 
administrateurs afin de prendre régulièrement 
des décisions d’ordre administratif ou commer-
cial.
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Vous pouvez bénéficier de cette exonération, 
valable les deux premières années seulement, 
si vous êtes en création d’entreprise et que 
vous optez fiscalement pour le régime du prélè-
vement libératoire pour l’imposition de revenus.

Quel sera votre statut ? Un créateur d’entreprise est généralement assi-
milé à un travailleur non-salarié, lorsqu’il exerce 
sous la forme d’une entreprise individuelle, ou 
s’il est associé unique dans une EURL ou gé-
rant majoritaire d’une SARL.

Cependant, vous pouvez être assimilé à un 
salarié lorsque vous êtes gérant minoritaire (ou 
égalitaire) d’une SARL, ou Président, Directeur 
ou Directeur Général de SA ou de SAS.
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Quelle sera  
votre contribution  
aux éventuelles  
pertes de votre  
entreprise ?

L’entrepreneur individuel repose sur la fusion 
des patrimoines professionnel et personnel. 
Ainsi, votre patrimoine personnel est garant 
des dettes contractées par votre entreprise in-
dividuelle. C’est la raison pour laquelle, aucun 
capital minimum n’est exigé.

Cependant, une atténuation de cette règle a 
été apportée par la loi « pour l’initiative écono-
mique ». Elle permet désormais de protéger 
tout ou partie de votre résidence principale en 
effectuant au préalable une déclaration d’insai-
sissabilité auprès d’un notaire.

Dans le cas d’une société, les biens person-
nels des dirigeants et des actionnaires sont 
protégés, et leur responsabilité est engagée à 
concurrence de leurs apports dans la société, 
sauf en cas de faute de leur part.
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Qu’est-ce qu’une  
société civile ?

Une société civile dans un cadre professionnel, 
est une forme particulière de société de per-
sonnes qui ont, par exemple, pour objet, de 
mettre en commun l’exercice d’une profession 
libérale d’ordre médical, juridique ou de ser-
vices. Il s’agit par exemple d’une SCP (Société 
Civile Professionnelle).

Mais ces personnes peuvent aussi souhaiter 
mettre en commun seulement des moyens 
d’exercice d’une ou plusieurs professions, 
comme des locaux professionnels, un standard 
téléphonique, un photocopieur, une machine… 
Dans ce cas, il s’agira d’une SCM (Société Ci-
vile de Moyens).

Il peut également s’agir de mettre en commun 
un bien immobilier, soit pour son acquisition, 
soit pour sa mise en location à des tiers ou 
son utilisation commune pour une activité pro-
fessionnelle, il s’agira alors d’une SCI (Société 
Civile Immobilière).

24



Quelles sont  
les différentes  
formes d’entreprises 
les plus usuelles ?

Ce tableau vous permet de visualiser, en fonc-
tion de la liberté de décision et du degré de 
partage de risque que vous souhaitez prendre, 
la forme d’entreprise qui vous convient le mieux, 
parmi celles qui sont le plus fréquemment uti-
lisées.
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Forme  
d’entreprise

Forme  
d’entreprise

EI - Entrepreneur 
individuel

SARL - Société 
A Responsabilité Limitée

Auto-Entrepreneur

SA - Société Anonyme

EURL - Entreprise 
Unipersonnelle à  
Responsabilité Limitée

SAS - Société Anonyme 
Simplifiée

Régime social
du dirigeant

Régime social
du dirigeant

Travailleur
non salarié

Travailleur non salarié 
ou salarié

Travailleur
non salarié

Salarié

Travailleur
non salarié

Salarié

Régime 
fiscal

Régime 
fiscal

Impôt sur le 
revenu

Prélèvement  
libératoire ou Impôt 

sur le revenu

Impôt sur le revenu
ou Impôt sur les 

Sociétés

Impôt sur les 
Sociétés

Impôt sur les 
Sociétés

Impôt sur les 
Sociétés

Responsabilité 
engagée

Responsabilité 
engagée

Illimitée  
mais aménagements 

possibles

Illimitée  
mais aménagements 

possibles

Limitée aux apports

Limitée aux apports

Limitée aux apports

Limitée aux apports

Appellation  
du dirigeant

Appellation  
du dirigeant

Exploitant ou 
Entrepreneur

Gérant

Auto- 
entrepreneur

PDG ou DG

Gérant

Président

Capital   
minimum

Capital   
minimum

Aucun

1 euro

Aucun

37 000 euros

1 euro

37 000 euros

Nombre  
de personnes

Nombre  
de personnes

1

Minimum 2

1

Minimum 7

1

Minimum 1

Le statut de l’EIRL (Entreprise Individuelle à Responsabilité Limitée) n’est pas évoquée 
dans ce guide, dans l’attente de précisions à venir sur ce statut.


